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DE tout temps, l'emploides jeunes a toujoursconstitué un enjeu detaille et une préoccupa‐tion majeure à travers laplanète, et le Gabon nesaurait rester en margede cette réalité. Aussi,pour lutter contre le chô‐mage, notamment celuides jeunes qui a pour co‐rollaires la pauvreté, laprécarité, les inégalités etl'exclusion sociale, le pré‐sident Ali Bongo On‐dimba a‐t‐il pris unensemble de décisionsfortes en faveur de l'em‐ploi des jeunes au sortirdes premières assises so‐ciales tenues à Librevilleles 25 et 26 avril 2014. Enparticulier l'instaurationd'un contrat d'apprentis‐sage jeunesse obligatoiredans les entreprises deplus de 50 salariés, d'unepart, et comme critèred'accès aux marchés pu‐blics, d'autre part.Ce contrat constitue unpartenariat public/privévisant l'amélioration del'employabilité des jeunesavec ou sans quali"icationinscrits à l'Of"ice nationalde l'emploi (ONE), pourdes stages de formationprofessionnelle en entre‐prise. Le stagiaire y ac‐quiert ainsi, outrel'apprentissage de sonmétier, l'expérience pro‐fessionnelle, en sus de dé‐velopper descompétences et renforcerses capacités à affronterle marché du travail.Le contrat d'apprentis‐sage jeunesse se déclineen trois types: stages depré‐insertion, d'insertionpour les diplômés, et lestage d'apprentissage

pour les sans quali"ica‐tions.Ainsi, pour matérialisercette décision hautementrépublicaine, le gouver‐nement, par le biais duministère du Travail, del'Emploi de la Formationprofessionnelle signe, de‐puis un certain temps,des conventions de parte‐nariat avec différentesentreprises. A ce jour,plus d'une dizaine deconventions ont déjà étésignées avec autant d'en‐treprises et une organisa‐tion patronale pourl'employabilité de plus de1300 jeunes demandeursd'emploi inscrits à l'ONE. Il s'agit de Total Gabon,Bolloré Africa logistics, laSociété d'énergie et d'eaudu Gabon (SEEG), l'Unionpétrolière gabonaise(Upega), la Compagniedes Bois du Gabon (CBG),la Compagnie de placagedes bois du Gabon(CPBG), la Société d’aco‐nage de transport et ma‐nutention (Satram), ShellGabon, Friedlander, Glo‐bal sourcing et Supply duGabon, GSS et TESIGA . 
PARTENARIATS• Ainsi,plus de 1300 jeunes bé‐né"icient de ce dispositifd'accompagnement dansdifférents corps de mé‐tier. L'objectif visé étantde permettre à plus de9000 jeunes de faire leurpremière immersion enentreprise pour unedurée allant de 6 mois à 2ans, tout en alternantentre milieux profession‐nels et centre de forma‐tion professionnelle.Outre des partenariats si‐gnés avec les entreprises,le Fonds d'aide à l'inser‐tion et à la réinsertionprofessionnelle (FIR) sedéploie également à l'in‐

térieur du pays. Troisprovinces ont déjà béné‐"icié de son action, à sa‐voir le Haut‐Ogooué,l'Ogooué‐Maritime et leWoleu‐Ntem.Dans le Haut‐Ogooué,dans le cadre du renfor‐cement des capacitésopérationnelles du Com‐plexe métallurgique de laComilog (C2M), l'Of"icenational de l'emploi favo‐rise la formation de 500jeunes demandeurs d'em‐ploi dans les métiers de lachimie, de la mécaniqueet l'électricité indus‐trielle. Dans l'Ogooué‐Ma‐ritime, depuis 2004, leFIR "inance chaque annéeles bourses d'études de40 apprenants au Centrede spécialisation  profes‐

sionnelle (CSP) dans les"ilières maintenance mé‐canique industrielle,maintenance électricitéindustrielle, instrumenta‐tion/régulation indus‐trielle ettuyauterie/soudure. 

Et, dans le Woleu‐Ntem,sur demande d'OlamRubber, et en partenariatavec l'école des cadres ru‐raux  d'Oyem, le FIR a "i‐nancé la formation dequali"ication profession‐nelle de 50 demandeurs

d'emploi dans le métierde greffage de l'hévéa.Au regard des statistiquesen notre possession,concernant l'offre et lademande, il en ressortque les emplois offertspar les entreprises necorrespondent pas sou‐vent aux attentes formu‐lées par les demandeursd'emploi. Car, les emploisles plus sollicités sont :aide‐comptable, assistantdu personnel, technico‐commerciaux, chargé decommunication, chauf‐feur, employé de bureau,manœuvre, démarcheur,secrétaire bureautique,technicien de surface ouvendeur en pharmacie.Alors que les offresconcernent souvent lessecteurs de qualité hy‐giène, environnement, in‐g é n i e u r / t e c h n i c i e ntélécommunication, ingé‐nieur/technicien génie dep r o d u c t i o n ,ingénieur/technicien enpneumatique et hydrau‐lique, ingénieur/ techni‐cien géologue, chauffeurpoids lourds, électromé‐canicien, ingénieur/tech‐nicien génie civil etc. Des tendances qui dé‐montrent, s'il en était be‐soin, que beaucoupd'efforts restent encore àfournir dans le domainede la formation, si tant estque l'objectif des pou‐voirs publics est d'attein‐dre le taux des plusfaibles dans la luttecontre le chômage desjeunes. Pour y parvenir, un ac‐cent particulier doit êtremis sur l'adéquation for‐mation‐emploi, en grandepartie à l'origine desécarts saisissants entrel'offre et la demanded'emploi enregistrés dansnotre pays. 

Emploi des jeunes au Gabon : où en est-on avec le contrat
d'apprentissage obligatoire ?

Prolongation

LBON
Libreville/Gabon 

Le directeur général de la société Friendlander, David Hoareau intervenant lors
d'une signature de convention avec le FIR.

Ph
ot

o 
: L

BO
N

Instantané d'une signature de convention.
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Le public lors d'une signature de convention.
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Echange de documents entre le secrétaire exécutif
du FIR et le DG de Gabon Sourcing Supply

Philippe Colombero.
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